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AVIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu la saisine n° 8082/PR du 12 octobre 2021 du Président de la Polynésie française 

reçue le 15 octobre 2021, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet polynésien de 
l’enseignement agricole 2021 – 2025 (PPEA) ; 

 
Vu la décision du bureau réuni le 15 octobre 2021 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « Education-emploi » en date du 12 novembre 

2021 ; 
 
Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 15 novembre 2021, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
       

I – OBJET DE LA SAISINE 

La présente saisine du Président de la Polynésie française soumise à l’avis du Conseil 
Economique, Social, Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), a pour objet un 
Projet polynésien de l’enseignement agricole 2021-2025 (PPEA). 

II – ELEMENTS DE CONTEXTE ET ENJEUX 

Aux termes de l’exposé des motifs, le présent projet polynésien de l’enseignement agricole 2021-
2025, s’inscrit dans le prolongement du schéma directeur de l’agriculture 2021-2030 (SDA), dont s’est 
dotée la Polynésie française en février 20211. 

 
- Le Schéma directeur de l’agriculture (SDA 2021-2030) adopté en février 2021 comme 

une « feuille de route » au secteur de l’agriculture 
 

Le CESEC rappelle que le Schéma directeur de l’agriculture (SDA 2021-2030) de Polynésie 
française (SDA-PF) a pour ambition « de faire de l’agriculture polynésienne un secteur économique 
stratégique pour améliorer notre sécurité alimentaire dont l’enjeu a été récemment mis en exergue avec 
la crise sanitaire de la Covid-192. » 

 
Il définit l’agriculture comme stratégique « pour développer des activités et des emplois agricoles 

et non agricoles, pour renforcer la cohésion sociale dans les archipels, et pour gérer les ressources 
naturelles et l'espace foncier à l'échelle du Pays tout en protégeant nos paysages ruraux. »  
 

Il constitue également la « feuille de route à dix ans (2021-2030) permettant de fédérer les acteurs 
autour d’une vision commune du devenir agricole sur l’ensemble des archipels, d’orienter le soutien des 
pouvoirs publics et de renforcer les partenariats. » 

 
Pour donner des ordres de grandeur, le CESEC rappelle que la production locale commercialisée 

s’élèverait à près de 8 milliards de F CFP3 en 2018. Selon le dernier recensement général agricole de 
2012, le secteur agricole rassemblait 15 766 actifs et un nombre de 5 649 exploitations permettant de 
valoriser une surface agricole de 39 159 hectares4. 

 
Ce schéma souligne des problématiques majeures et en particulier que « le nombre de ses acteurs 

est en baisse et la perte de ses outils de production, à commencer par le foncier agricole, 
particulièrement prononcée. Le manque d'attractivité du secteur a entrainé une baisse du nombre 
d'exploitations agricoles et, plus encore, fait chuter le nombre d'actifs du secteur. » 

 
 L’objectif global chiffré du SDA-PF consisterait « à maintenir à l’horizon 2030 un nombre 

constant de 15 000 actifs agricoles au sein de 5 000 exploitations réparties dans tous les archipels, avec 
une production en augmentation d’au moins 40% en valeur, et un accroissement des terres cultivées de 
800ha, dont 300ha de terres privées. »5  

 
Néanmoins, le SDA n’omet pas de préciser que le manque de données statistiques précises et 

récentes conduit à proposer la réalisation d'un nouveau recensement général de l'agriculture en 2021-
20226. Ce recensement apparaît nécessaire notamment pour bien mesurer les effets du schéma directeur. 

1 Délibération n°40-2021 du 18 février 2021 portant approbation du Schéma directeur de l’agriculture 2021-2030 de la 
Polynésie française 

2 Rapport APF n°10-2021 du 25 janvier 2021 
3 IEOM – Rapport annuel 2019 et PPEA (page 8/48) 
4 Cocoteraies 29 015 ha ; Pâturages 6 961 ha ; Cultures 3 183 ha 
5 Voir le « Résumé » de la Présentation générale du SDA 
6 Voir la partie « Les défis du secteur… » de la Présentation générale du SDA 
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Le CESEC rappelle qu’il a rendu un avis n°52/2020 du 17 décembre 2020 sur le projet de 
délibération portant approbation de ce schéma. Les principales observations et recommandations sont 
rappelées au point 3-1 du présent avis. 

 
- Le PPEA (2021-2026) proposé s’inscrit dans le prolongement de ce Schéma directeur de 

l’agriculture (SDA 2021-2030) 
 

Le CESEC rappelle que le Schéma directeur de l’agriculture comporte déjà une orientation n°1.4 
intitulée « Développer la formation initiale et continue des agriculteurs et leur accès à l’information ». 
Elle est d’ailleurs jointe en annexe 1 du PPEA. 

 
L’objectif principal de cette orientation est ainsi exprimé : « Renforcer le dispositif de formation 

pour accompagner la création d’entreprises agricoles respectueuses des pratiques agro-écologiques et 
être un des leviers de transformation des filières agricoles et agro-alimentaires ». 
 

Selon le SDA, l’enseignement agricole accueille aujourd’hui 850 élèves et délivre environ 200 
diplômes par an. Il compte onze établissements, dont un Etablissement public d’enseignement et de la 
formation professionnelle agricole (EPEFPA) d’Opunohu, deux établissements privés (Lycées 
d’enseignement agricole de Taravao et des Marquises) et huit Maisons Familiales Rurales (MFR). 

 
Pour autant la population d’agriculteurs peine à se renouveler mettant ainsi en péril les chances de 

développer ce secteur d’activité, encore insuffisamment attractif.  
 

Le Projet polynésien de l’enseignement agricole 2021-2026 (PPEA) tel que proposé, fixe pour les 
5 prochaines années les grands axes (objectifs stratégiques) d’une politique de formation, d’insertion et 
d’innovation de l’enseignement agricole. 

 
Son objectif général est le suivant (page 15/48) : « Faire de l’enseignement agricole en Polynésie 

française un dispositif de formation performant pour répondre aux enjeux économiques, 
environnementaux et sociétaux du Pays ». 

 
Pour mener à bien ce projet, des concertations ont été menées avec les différentes parties 

prenantes de la formation agricole entre octobre et décembre 2020, sous l’égide d’un comité de pilotage. 
 
Les 5 objectifs stratégiques retenus sont les suivants : 
 
1- Promouvoir les métiers de l’agriculture et les formations de l’enseignement agricole qui y 

préparent 
2- Développer une carte de formation cohérente entre les différents acteurs de la formation 

initiale scolaire 
3- Professionnaliser les acteurs de la production agricole et de l’agro-transformation à travers 

un dispositif de formation professionnelle continue 
4- Favoriser l’insertion des apprenants dans la société à travers la lutte contre le décrochage 

scolaire et l’éducation à la citoyenneté 
5- Renforcer le pilotage de l’enseignement agricole pour répondre à l’évolution de l’appareil de 

formation 
 

III – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

L’examen du projet de PPEA soumis à l’avis du CESEC appelle les observations et 
recommandations suivantes : 
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3-1 – Rappel préalable des principales préconisations du CESEC sur le Schéma directeur de 
l’agriculture (SDA 2021-2030) adopté en février 20217 

Le CESEC souhaite rappeler les principales recommandations et observations qu’il avait formulé 
lors de sa consultation sur le projet de loi du pays relative au Schéma directeur de l’agriculture 2021-
2030 : 

- l’augmentation prévue de la surface agricole aménagée de + 800 ha et la création de 400 
nouvelles exploitations, apparaissent incohérentes au regard de l’objectif d’augmentation de la 
production fixé à hauteur de 40% (la valeur des productions commercialisées passerait de 8,190 
milliards de FCFP en 2018, à 11,387 milliards de FCFP à l’horizon 2030) ;  

- la volonté exprimée de développer l’activité agricole (prévue à l’axe 1 du schéma) n’est pas 
cohérente par rapport à l’objectif de maintenir un nombre constant de 15 000 actifs entre 2020 et 
2030, tout comme la baisse du nombre d’exploitations de 5 500 à 5 100 sur cette même période ;  

- le métier d’agriculteur et ses débouchés doivent être bien définis et valorisés auprès de la jeune 
génération, soit 2000 jeunes diplômés sur 10 ans ;  

- des laboratoires de recherches doivent être réhabilités voire créés, notamment au regard du défi de 
la transition agro-écologique requérant une expertise et de l’innovation ; 

- la notion d’agro-écologie doit être mieux définie ;  

- la problématique de la commande publique et des appels d’offres doit être prise en compte pour la  
mise en place de circuits courts au profit de la restauration collective ; 

- les entreprises doivent être encouragées à effectuer des études de marché afin d’orienter le 
développement de certaines filières de transformation et de faciliter l’innovation dans l’offre de 
produits ; 

- la définition du statut d’agriculteur doit se concrétiser et constituer un préalable à la mise en œuvre 
du schéma directeur ; 

- la direction de la biosécurité doit être dotée (à budget constant) de moyens humains qualifiés à la 
bonne exécution des missions qui lui sont confiées et éventuellement rattachée à la direction de 
l’environnement ; Son rôle doit être d’accompagner le développement agricole, il ne doit pas 
l’entraver en interdisant de manière injustifiée certains entrants biologiques ; 

- la conférence agricole doit être dotée d’une base réglementaire et assurer plus pleinement la 
représentativité des consommateurs ; 

- un contrôle plus attentif du prix de revient des productions agricoles doit être instauré afin de 
mieux encadrer les prix ; 

- les modalités d’une planification doivent se concrétiser en obtenant l’adhésion de tous. 
 

3-2 – Sur la nécessité d’améliorer l’insertion professionnelle et de créer des débouchés pour 
l’agriculture 
 

Le CESEC rappelle encore qu’il considère l’agriculture comme un des enjeux majeurs pour la 
réussite d’un développement durable et équilibré, notamment sur un plan économique, de la Polynésie 
française.  

 
Le CESEC rappelle aussi qu’il coexiste en Polynésie française une agriculture de subsistance et 

une agriculture à vocation commerciale.  

7 Délibération n°40-2021 du 18 février 2021 portant approbation du Schéma directeur de l’agriculture 2021-2030 de la 
Polynésie française 
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A cet égard, le système éducatif en matière d’agriculture est l’un des instruments essentiels qui 
contribue à la réalisation de la politique agricole de la Polynésie française et devrait participer à 
l’insertion des personnes formées dans le tissu économique et social.  

 
Dans ce cadre, le PPEA est un document de prévision proposé pour mettre en œuvre le Schéma 

directeur agricole de la Polynésie française. 
 
Malheureusement, le CESEC constate qu’il n’existe pas à ce jour de données détaillées permettant 

de suivre et d’apprécier l’insertion professionnelle et l’accès à l’emploi des publics à l’issue de leurs 
formations agricoles. 

 
Néanmoins, une enquête menée en 2019 par l’EPEFPA8 nous donne les informations suivantes sur 

les 8 promotions concernées dans le secteur primaire : 
 
- « 55% étaient en activité professionnelle, dont plus de la moitié dans le secteur primaire 
- 20% étaient en recherche active ou non d’un emploi 
- 19% poursuivaient des études, soit en Polynésie, soit en France » 
 
Le CESEC relève que ces données méritent d’être précisées et complétées. Il préconise 

d’améliorer le recueil d’informations et de données relatif à l’insertion professionnelle des publics formés 
et d’observer l’adéquation entre les formations et les activités poursuivies. 

 
Il considère que le PPEA ne met pas suffisamment en lumière le lien entre les objectifs de 

l’appareil de formation et l’insertion professionnelle et économique.  
 

Le CESEC considère que les principaux facteurs de réussite de l’insertion professionnelle et 
économique résident dans l’amélioration de l’organisation des filières agricoles et la création de 
débouchés pour les produits de l’agriculture locale.  

 
Il rappelle notamment que l’accès au foncier des nouveaux agriculteurs demeure un enjeu 

majeur et doit être soutenu par la Polynésie française. 
 
Le CESEC préconise que le PPEA soit adossé à des objectifs de production mesurables (en 

volume et en qualité), par filières de productions agricoles, afin de donner plus de visibilité à 
l’ensemble des acteurs du monde agricole, au premier rang desquels les étudiants et les 
agriculteurs. Ces objectifs n’apparaissaient pas à ce jour dans le Schéma directeur de l’agriculture. 

 
Le CESEC considère que l’adaptation de la carte de formation aux besoins du monde économique 

est un des enjeux favorisant le renforcement de l’insertion professionnelle. 
 
L’élaboration de la carte de formation doit associer les professionnels et les partenaires sociaux 

dans le cadre d’une politique coordonnée et concertée en matière de formation professionnelle et de 
promotion sociale. Elle doit veiller à ne pas mettre en concurrence les dispositifs de formation entre eux. 
 

Le CESEC recommande également que les dispositifs de formation soient associés à une politique 
d’amélioration des programmes d’accompagnement des agriculteurs et d’aides à l’installation. A ce titre, 
il souligne l’importance de sensibiliser les agriculteurs aux épreuves de l’entreprenariat et de 
renforcer la formation en gestion d’entreprise. 

 

8 Etablissement public d’enseignement et de la formation professionnelle agricole 
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Il relève également que certaines structures de formation manquent de formateurs qualifiés en 
Polynésie française pour mettre en place certaines filières de formation répondant à des besoins existants 
sur le marché de l’emploi. 

 
3-3 - Sur la valorisation indispensable des métiers de l’agriculture et sur l’entreprenariat 
 

• Valoriser les métiers de l’agriculture : 
 
Face au déclin du monde agricole polynésien, les jeunes générations sont au cœur des enjeux 

d’avenir en matière de sécurité alimentaire et de productions agricoles. La relève des exploitants agricoles 
et la création de nouvelles exploitations détermineront les productions à venir. 

 
Malheureusement, il est réputé que les métiers de l’agriculture ne sont pas assez considérés et 

valorisés. Ces métiers font encore partie de ceux qui sont exercés par vocation et dont la culture se 
transmet de « père en fils ».  
 

Par ailleurs, les activités agricoles sont liées au rythme des saisons et aux éléments naturels, 
notamment la météo, qui conditionnent pour une large part leurs productions, tant en termes de quantité 
que de qualité.  

 
A cet égard, le CESEC souligne que le phénomène de saisonnalité et ses conséquences pour 

l’agriculture est une question dont s’est saisi le CESE national dans son avis du 9 septembre 20149. La 
diversification des cultures permet notamment de sécuriser l’activité économique des entreprises à forte 
saisonnalité. 

 
Tant que l’agriculture locale ne proposera pas des opportunités économiques sérieuses et que 

l’image de ses métiers restera peu attractive, les nouvelles générations ne s’orienteront pas vers le monde 
agricole. 

 
Le CESEC considère qu’il convient donc de travailler sur l’image de l’agriculture et de ses 

métiers pour inciter les jeunes générations à envisager leur avenir dans ce secteur et dans les zones 
rurales. Il réitère en ce sens les recommandations de son avis n°52/2020 relatives à la mise en place 
d’un plan de communication valorisant l’agriculture locale. 

 
Le CESEC souligne que l’agriculture recèle de métiers qui permettent à chacun de trouver 

sa place, quand bien même les conditions de travail sont parfois difficiles. 
 
Il insiste encore pour que le PPEA soit adossé à des objectifs de production et de qualité 

mesurables, par filières de productions agricoles, afin de donner plus de visibilité à l’ensemble des acteurs 
du monde agricole. La création de débouchés est l’une des clés pour faire vivre et pérenniser les activités 
agricoles, et à plus long terme, donner un nouveau regard sur l’agriculture. 
 

 
Le CESEC considère que les formations doivent favoriser une pratique de terrain en complément 

de l’enseignement théorique. En effet, des décalages peuvent se créer entre la perception que se fait le 
grand public et les réalités vivantes de ces métiers. Il préconise de favoriser les formations en 
alternance et en partenariat avec les acteurs du monde économique et professionnel. 
 

Il rappelle que les « vulgarisateurs » (professionnels de terrain apportant notamment des 
connaissances) sont un maillon utile pour les exploitations agricoles. Il préconise de réhabiliter ces 
métiers et leurs activités. 

9 2014-18 NOR : CESL1400018X 
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Par ailleurs, le CESEC souligne que la mise en place d’un statut de l’agriculteur se fait attendre. 
Ce statut contribuerait à structurer et à professionnaliser la filière agricole, et ainsi à améliorer 
l’attractivité de ses métiers. Il doit notamment permettre de clarifier la situation des agriculteurs à l’égard 
de leurs droits économiques et sociaux. 

 
• Mieux préparer les jeunes agriculteurs au monde de l’entreprise :  

 
Le CESEC rappelle que l’échec et la déception font partie des aléas que peuvent rencontrer les 

publics qui créent leur propre activité et qui se lancent dans l’aventure de l’entreprenariat. Dans son 
rapport n°153 de 2015, le CESEC soulignait le taux de disparition élevé des entreprises les premières 
années d’existence (50% les 5 premières années et 40% les 3 premières années). 

 
Le CESEC souligne que la pérennité de l’activité dépend pour une large part de l’aptitude de 

l’entrepreneur à assurer son rôle de dirigeant et de gestionnaire. Il préconise de renforcer la formation et 
l’accompagnement des agriculteurs qui décident de s’installer et de créer leurs activités, afin d’améliorer 
leurs chances de réussite. 

 
Le CESEC recommande de faire connaître et de promouvoir les expériences réussies 

(« success stories ») telles que la production de l’huile de coco vierge et de la vanille qui peuvent 
servir d’exemple pour les étudiants et le grand public afin de valoriser les métiers de l’agriculture. 
 

3-4 - Sur le besoin de structurer les filières de productions et de valoriser les produits locaux 
 
Le CESEC constate que le monde agricole se caractérise par ses difficultés à organiser ses filières 

depuis la production jusqu’à la distribution, de manière à garantir l’écoulement de ses produits et à créer 
de la valeur ajoutée. 

 
Il rappelle que la transformation est l’un des principaux leviers pour valoriser les productions 

agricoles d’origines végétale ou animale, à l’image de la production de jus d’ananas à Moorea. Il souligne 
que la transformation de produits peut permettre de reporter la vente de produits périssables, mais 
également de cibler de nouveaux consommateurs et marchés. 

 
Le CESEC recommande aux pouvoirs publics de soutenir l’innovation et d’encourager la 

création de nouvelles activités de transformation et de diversification des produits d’origines 
animale et végétale locaux. Les laboratoires de recherche doivent être réhabilités voire créés en ce 
sens. 

 
Il recommande d’améliorer les mesures d’aides et d’accompagnement pour ceux qui souhaitent 

s’inscrire dans une démarche de transformation, de valorisation et de diversification de produits agricoles 
transformés, pour l’alimentaire, le cosmétiques et autres. 

 
Il propose de mettre en place des pôles de compétitivité, basés sur le triptyque « recherche, 

enseignement, industrialisation » afin de dynamiser la recherche autour de la transformation de 
produits locaux et de prendre en compte les atouts et connaissances de l’économie circulaire. 
 

Le CESEC préconise que le PPEA accentue la mise en lumière des spécificités de chaque archipel 
en favorisant des spécialisations et la mise en valeur des traditions et pratiques ancestrales propres à 
chaque archipel (ex : l’archipel des îles Marquises est le lieu d’exploitation privilégié des agrumes et de la 
viande de chèvre ; les îles Sous le Vent pour la culture de la vanille et la pastèque ; l’archipel des 
Tuamotu-Gambier pour l’huile de coco et le miel ; l’archipel des Australes pour les pandanus et les 
cultures vivrières, etc.). 
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Le développement de la culture de la vanille dans l’archipel des Tuamotu-Gambier mérite d’être 
encouragé et accompagné. La diversification des cultures et activités permet de faire face aux 
saisonnalités et de mieux organiser les revenus tirés des récoltes. 

 
Le CESEC invite les décideurs à mener une réflexion autour de la dynamique des 

populations afin de comprendre les limites du développement de chaque filière agricole. 
 
Il encourage les autorités à définir des indicateurs adaptés pour contrôler la bonne utilisation des 

aides allouées au regard des objectifs visés (professionnalisation, valorisation, structuration et 
diversification) et apprécier ainsi la pertinence des dispositifs d’aides mis en place.  
 

Le CESEC constate en outre que l’agriculture peine à se doter de centrales d’achat contribuant à 
écouler plus facilement les productions agricoles.  
  

Il relève également que la mécanisation demeure un enjeu pour le développement agricole. 
Il recommande qu’une réflexion sur la mutualisation des moyens mécanisés soit menée afin 
notamment de faciliter l’accès au foncier agricole et de le mettre en valeur. 

 
3-5 – Sur la valorisation des métiers de la mer et la complémentarité avec les métiers de 

l’agriculture 
 

Eu égard à la diversité et la richesse de son espace maritime qui s’étend sur plus de 5 millions de 
km2, le CESEC soulignait dans son rapport n°152/CESC du 21 janvier 2015 :  

 
« Il est grand temps que la Polynésie française s’inscrive dans une démarche volontaire de 

développement orienté vers l’Océan pour y déterminer ses futurs enjeux stratégiques et économiques. » 
 
« (…) C’est l’exploitation raisonnée de son continent océanique, lien indissociable entre les 

peuples polynésiens, qui permettra à la Polynésie de percevoir une lueur d’avenir. » 
 

Le CESEC considère que le PPEA ne tient pas compte des enjeux de développement de 
l’aquaculture en Polynésie française et des potentialités de création de richesses et d’emplois. Ces enjeux 
méritent d’être valorisés dans la stratégie de développement de la Polynésie française et dans une vision à 
long terme plus ambitieuse. 

 
De manière générale, les objectifs du plan de formation en Polynésie française méritent d’être 

redéfinis dans une vision d’avenir plus ambitieuse autour des enjeux maritimes et de l’économie bleue. Il 
préconise de revoir en conséquence les moyens dédiés au développement et à la promotion de la 
formation et des métiers en Polynésie française. 

 
Par ailleurs, il recommande de renforcer les liens d’interactions et de complémentarité entre les 

formations de la Terre et de la Mer, en prévoyant des structures et des moyens adaptés sur une période de 
20 à 30 ans. Il préconise en particulier de travailler sur les conditions de création d’un lycée de la mer en 
Polynésie française. Au même titre que pour l’agriculture, des objectifs de débouchés et 
d’insertions doivent être prévus parallèlement. 

 
Le CESEC recommande également que la carte des formations favorise les passerelles entre les 

différents types de filières. Il déplore que la formation continue, les possibilités de réorientations et 
de reconversions professionnelles ne soient pas prises en compte dans le PPEA. Aussi, le CESEC 
préconise qu’elles soient mises en place quels que soient les catégories de publics et les niveaux de 
formation. 
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IV - CONCLUSION 

Le CESEC rappelle que l’agriculture constitue un secteur socio-économique majeur qui doit être 
considéré comme prioritaire et un atout pour le développement économique et social de la Polynésie 
française. Elle constitue notamment une activité destinée à l’autoconsommation pour une partie de la 
population. Elle est également un bon moyen de maintenir les populations dans les îles éloignées. 
  

Le CESEC considère néanmoins que le PPEA ne met pas suffisamment en lumière le lien entre les 
objectifs de la formation et l’insertion professionnelle et économique.  
 

Il souligne que les principaux facteurs de réussite de l’insertion professionnelle et 
économique résident dans l’amélioration de l’organisation des filières agricoles et la création de 
débouchés pour les produits de l’agriculture locale. L’accès au foncier des nouveaux agriculteurs 
demeure un enjeu majeur et il doit être soutenu. 

 
Le CESEC préconise que le PPEA soit adossé à des objectifs de production mesurables (en 

volume et qualité), par filières agricoles, afin de donner plus de visibilité à l’ensemble des acteurs 
du monde agricole. Ces objectifs n’apparaissaient pas à ce jour dans le Schéma directeur de 
l’agriculture. 

 
Le CESEC considère qu’il convient de travailler sur l’image de l’agriculture et de ses métiers pour 

inciter les jeunes générations à envisager leur avenir dans ce secteur et dans les zones rurales. Il réitère en 
ce sens les recommandations de son avis n°52/2020. Il convient de promouvoir les expériences réussies 
(dites « success stories »).  
 

Il propose de renforcer la formation et l’accompagnement des agriculteurs qui s’installent et créent 
leurs activités, afin d’améliorer leurs chances de réussite.  

 
Il rappelle que les « vulgarisateurs » (professionnels de terrain apportant notamment des 

connaissances) sont un maillon utile pour les exploitations agricoles et préconise de réhabiliter ces 
métiers et leurs activités. 
 

Sur le besoin de structurer les filières de la production et de valoriser les produits locaux, le 
CESEC recommande aux pouvoirs publics de soutenir l’innovation et d’encourager la création de 
nouvelles activités de transformation et de diversification des produits d’origines animale et végétale 
locaux, en améliorant les mesures d’aides et d’accompagnement pour ceux qui souhaitent s’inscrire dans 
une telle démarche, dans le domaine alimentaire, cosmétique et autres. 

 
Le CESEC invite les décideurs à mener une réflexion autour de la dynamique des 

populations afin de comprendre les limites du développement de chaque filière agricole. 
 
Il propose de mettre en place des pôles de compétitivité, basés sur le triptyque « recherche, 

enseignement, industrialisation » afin de dynamiser la recherche autour de la transformation de 
produits locaux et de prendre en compte les atouts et connaissances de l’économie circulaire. 
 

Enfin, le CESEC relève que le PPEA ne tient pas compte des enjeux de développement de 
l’aquaculture10 au sens large en Polynésie française et de ses potentialités de création de richesses et 
d’emplois. Ces enjeux méritent d’être valorisés dans la stratégie de développement de la Polynésie 
française et dans une vision à long terme plus ambitieuse. 

 

10 Aquaculture : toutes activités de production animale ou végétale en milieu aquatique (eau douce, eau saumâtre ou 
milieu marin) 
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De manière générale, les objectifs du plan de formation en Polynésie française méritent d’être 
redéfinis dans une vision d’avenir plus ambitieuse sur une période de 20 à 30 ans.  

 
Il préconise en particulier de travailler sur les conditions de création d’un lycée de la mer en 

Polynésie française et recommande de renforcer les liens d’interactions et de complémentarité entre les 
formations de la Terre et de la Mer, en prévoyant des structures et des moyens adaptés. 

 
Le CESEC recommande également que la carte des formations favorise les passerelles entre les 

différents types de filières. Il déplore que la formation continue, les possibilités de réorientations et de 
reconversions professionnelles ne soient pas prises en compte dans le PPEA. Aussi, le CESEC préconise 
qu’elles soient mises en place quels que soient les catégories de publics et les niveaux de formation. 
 

Enfin, le CESEC rappelle la recommandation qu’il avait formulée dans son avis n°73/2017 du 31 
janvier 2017 relatif à la Charte de l’Education : 

 
« (…) le Pays doit offrir à chacun la possibilité de nouvelles chances au risque de voir les jeunes 

décrocheurs ou en échec scolaire s’enfermer dans le renoncement. Ce sont tous les acteurs concernés, 
l’Etat, le Pays, les communes, les établissements scolaires, les équipes pédagogiques, qui doivent 
chercher, créer, innover, s’adapter dans le but de ne laisser aucun élève au bord de la route. » 

 
La valeur et les qualités des métiers de l’agriculture et de l’aquaculture justifient amplement 

leur promotion. 
 

Tel est l’avis du Conseil Economique, Social, Environnemental et Culturel sur le Projet 
polynésien d’enseignement agricole 2021-2025 (PPEA) soumis à sa consultation. 
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SCRUTIN 
Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 41 
Pour : ……………………………………………………….. 41 
Contre : ……………………………………………………….. 0 
Abstention : ……………………………………………………….. 0 

ONT VOTE POUR : 41 
Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 
02 BAGUR    Patrick 
03 BENHAMZA    Jean-François 
04 BOUZARD    Sébastien 
05 BRICHET    Evelyne 
06 GAUDFRIN    Jean-Pierre 
07 PALACZ    Daniel 
08 PLEE      Christophe  
09 WIART     Jean-François 

 
Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 
02 GALENON    Patrick 
03 HELME    Calixte 
04 LE GAYIC    Cyril 
05 SHAN CHING SEONG  Emile  
06 SOMMERS    Edgard 
07 SOMMERS    Eugène 
08 TERIINOHORAI   Atonia 
09 TEUIAU    Avaiki 
10 TIFFENAT    Lucie 
11 TOUMANIANTZ   Vadim 
12 YIENG KOW    Diana 

 
Représentants du développement 

01 BODIN    Mélinda 
02 ELLACOTT     Stanley 
03 HOWARD    Marcelle 
04 LE MOIGNE-CLARET  Teiva 
05 OTCENASEK    Jaroslav 
06 TEMAURI    Yvette 
07 TEVAEARAI    Ramona 
08 UTIA     Ina 
09 VASSEUR    Philippe 

 
Représentants de la vie collective 

01 HAUATA    Maximilien 
02 JESTIN    Jean-Yves 
03 KAMIA    Henriette 
04 LOWGREEN    Yannick 
05 PARKER    Noelline 
06 PROVOST    Louis 
07 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 
08 SNOW     Tepuanui 
09 TEIHOTU    Maiana 
10 TIHONI    Anthony 
11 TOURNEUX    Mareva 



 
7 (sept) réunions tenues les : 

21, 27, 28 octobre, 2, 9 et 12 novembre 2021 
par la commission « Education - emploi » 

dont la composition suit : 
MEMBRE DE DROIT 

Monsieur Eugène SOMMERS, Président du CESEC 
BUREAU 

 SNOW  Tepuanui Président 
 YEING KOW Diana Vice-présidente 
 TEIHOTU Maiana Secrétaire 

RAPPORTEURS 
 BENHAMZA Jean-François 
 TOUMANIANTZ Vadim 

MEMBRES 
 ANTOINE-MICHARD  Maxime 
 ASIN-MOUX  Kelly 
 BAGUR Patrick 
 BESINEAU Rainui 
 BODIN Mélinda 
 BRICHET Evelyne 
 BUTTAUD Thierry 
 GALENON Patrick 
 HAUATA Maximilien 
 HELME Calixte 
 PALACZ Daniel 
 PARKER Noelline 
 PLEE Christophe 
 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 
 SHAN CHING SEONG Emile 
 TEMAURI Yvette 
 TEUIAU Avaiki 
 TEVAEARAI Ramona 
 TIFFENAT Lucie 
 TIHONI Anthony 
 TOURNEUX Mareva 
 UTIA Ina 
 VASSEUR Philippe 

MEMBRES AYANT EGALEMENT PARTICIPE AUX TRAVAUX 
 FOLITUU 
   

 
 

  
  

      

Makalio 
  OTCENASEK Jaroslav 

 SOMMERS Edgard 
SECRETARIAT GENERAL 

 BONNETTE Alexa Secrétaire générale 
 NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 
 LE PRADO Davy Conseiller technique 
 NORDMAN Avearii Responsable du secrétaire de séance 
 DIDELOT Orama Secrétaire de séance 

 

 



LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL ET 
CULTUREL DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

 
Le Président du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Éducation - emploi » remercient, pour leur 

contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 Au titre du Régiment du service militaire adapté de Polynésie française (RSMA-PF) :  
 Monsieur Damien JAUPITRE, chef formateur 

 
 Au titre de la Vice-présidence, Ministère de l'agriculture, de l’économie bleue et du domaine, 

en charge de la recherche (VP) : 
 Monsieur Cyril VIGNOL, conseiller technique en charge de l'agriculture 

 
 Au titre de la Direction de l'agriculture (DAG) : 
 Monsieur Jérôme LECERF, directeur adjoint 

 
 Au titre de la Chambre de l'agriculture et de la pêche lagonaire (CAPL) : 
 Monsieur Heimana AH-MIN, secrétaire général 

 
 Au titre de l’Établissement public d'enseignement et de formation professionnelle agricoles de 

la Polynésie française (EPEFPA) : 
 Monsieur Jean-Pierre EUGENIE, directeur 

 
 Au titre du Service formation et développement (SFD) : 
 Madame Vairupe DOUCET, adjointe au chef de service 

 
 Au titre du Centre de formation professionnelle et de promotion agricoles (CFPPA) : 
 Monsieur Bruno ROZIER, directeur 

 
 Au titre de la Direction générale de l'enseignement et de l'éducation (DGEE) : 
 Monsieur Eric TOURNIER, directeur général 
 Madame Nathalie NOVELLI, cheffe du département de l’orientation et des l’insertion  

 
  Au titre du Centre de formation professionnelle des adultes (CFPA) : 
 Monsieur Jean-Michel BLANCHEMANCHE, directeur général 

 
 Au titre du Comité polynésien des maisons familiales et rurales (CPMFR) : 
 Madame Eunice OTCENASEK, directrice 
 Monsieur Eric GOLHEN, conseiller pédagogique 

 
 Au titre des Établissements de l'enseignement privé :  
 Monsieur Thierry TEMAURI, directeur général de l'Enseignement Protestant (DEP) 

 
 Au titre de l’Entreprise « Tahitian tasty » :  
 Madame Hautia PROKOP, entrepreneure 

 
 Personnalité qualifiée :  
 Monsieur Charles GARNIER 
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